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S’agissant des facilités d’homolo-
gation en Europe des appareils
construits en Suisse, qui ne concer-
nent apparemment que l’entre-
prise Pilatus Aircraft à Stans, est-
ce certain qu’elles ne sont pas
également accordées aux construc-
teurs américains, brésiliens, russes,
sans libre circulation des per-
sonnes? Ce serait tout à fait surpre-
nant. Et si c’était le cas, on pourrait
alors dire que cet accord sur les
transports aériens ne sert tout sim-
plement à rien.
L’accord sur les marchés pu-
blics de moins de 8,5 millions de
francs (non conditionnés par
l’OMC) porte essentiellement sur
des activités de proximité liées à la
construction, domaine notoire-
ment scruté et documenté. Que cet
accord n’ait fait l’objet d’aucune
évaluation spécifique ne cesse d’in-
triguer, et finit par convaincre qu’il
n’y a rien à évaluer (ce que confir-
ment les associations profession-
nelles interrogées en Suisse ro-
mande).
Les entreprises suisses sont bien
trop chères pour obtenir de ma-
nière significative de «petits» mar-
chés publics en Europe. Les bar-
rières protectionnistes intangibles,
les coûts et risques de soumission
sont trop élevés par rapport aux
chances de succès. Les taux de par-
ticipation proches de zéro. Là en-
core, les rares entreprises suisses
actives en Europe ont une certaine
importance, avec au moins une fi-
liale européenne qui leur donne
accès à l’ensemble du marché.
Elles opèrent comme entreprises
européennes. Les bilatérales I
n’ont rien changé à cette réalité
déjà ancienne. 
Quant aux marchés publics de
même catégorie obtenus en Suisse
par des entreprises françaises, ita-
liennes, autrichiennes ou alle-
mandes, leur nombre et leur im-
portance n’atteint certainement
pas les vagues niveaux alarmistes
dénoncés par les partisans de la
préférence nationale dans les ré-
gions frontalières. La Suisse n’au-
rait d’ailleurs pas besoin d’accord

avec l’UE pour ouvrir unilatérale-
ment ses «petits» marchés publics
si elle estimait que cet élargisse-
ment de l’offre était une bonne
chose pour les finances des collec-
tivités publiques.
L’Accord bilatéral sur l’agricul-
ture porte en premier lieu sur les
appellations d’origine protégées
(AOP) et assimilées. Cette recon-
naissance mutuelle n’offre à pro-
prement parler aucun accès sup-
plémentaire au marché européen.
Elle dispense seulement de devoir
déposer une marque pour la défen-
dre lorsqu’elle est piratée. Toutes
les marques ne doivent cependant
pas être défendues tous les jours.
Les contrefaçons de Têtes de
Moine ne sont pas si répandues en
Europe. Relégués au rang des vul-
gaires génériques, tant le faux
Gruyère que le faux Emmental
peuvent, malgré l’accord, conti-
nuer d’être vendus librement en
France et en Allemagne. La ques-
tion devient dès lors: combien de
procédures les AOP suisses  enga-
gent-elles chaque année en Eu-
rope? Pour quel résultat? Quels
sont au juste les coûts que l’accord
a permis d’épargner depuis son ap-
plication tardive en 2011?
Il faut surtout noter à ce sujet que
l’Union Européenne compte en-
viron 1200 AOP, contre 30 en
Suisse. Il s’agit d’une véritable
puissance de l’AOP, qui cherche
depuis longtemps à conclure des
accords de reconnaissance mu-
tuelle sur le modèle de ce qui a été
accepté à l’OMC s’agissant des
vins. C’est en fait très difficile. A
ma connaissance, elle n’y est par-
venue pour l’instant qu’avec la
Suisse, ce qui représente pour elle
un précédent important. Dans ses
discussions avec les Etats du Mer-
cosur en particulier, et avec les
Etats-Unis. 
L’autre partie de l’Accord bilatéral
sur l’agriculture a réduit les en-
traves au commerce de fromage,
approche commerciale plus clas-
sique. Des chiffres existaient six
ans après l’application, et ils étaient
assez clairs (Union suisse des pay-

sans 2013): les importations an-
nuelles de fromages européens en
Suisse ont sensiblement augmenté
en valeur (d’environ 70 millions
de francs). Les exportations vers
l’Europe ont en revanche  légère-
ment baissé. L’ouverture supplé-
mentaire du marché intérieur
suisse a surtout eu pour consé-
quence de le dévaloriser par effet
de concurrence. On peut com-
prendre que Berne considère cela
comme une bonne nouvelle pour
les consommateurs, mais pour-
quoi serait-ce nécessaire de le for-
maliser dans un accord? Le prin-
cipe du cassis de Dijon n’a-t-il pas
été adopté unilatéralement en
Suisse pour le bien du marché in-
térieur?
L’accord bilatéral sur la recon-
naissance mutuelle en matière
de conformité (élimination des
obstacles techniques au com-
merce) est en fait le seul des six ac-
cords bilatéraux I dont on peut dire
qu’il représente un accès supplé-
mentaire effectif au marché euro-
péen pour l’industrie suisse. Là en-
core, il n’augmente toutefois ni les
volumes, ni la valeur des exporta-
tions. Il simplifie les procédures
d’homologation de certains nou-
veaux produits. L’agrément dans
un Etat membre vaut pour recon-
naissance dans l’ensemble de
l’Union. Il s’agit donc d’une réduc-
tion de temps et de coûts pour les
exportateurs.
C’est aussi, à ma connaissance, le
seul domaine dans lequel une ten-
tative d’évaluation a été réalisée.
Dans le cadre d’un mémoire de
master à l’Université de Genève, à
partir de chiffres de 2006 (l’accord
est entré en vigueur en juin 2002).
Mentionné en 2008 par le Secré-
tariat à l’Economie (SECO), ce tra-
vail académique lui a permis d’af-
firmer que la réduction de coûts se
situerait entre 250 millions et 500
millions de francs par an. Soit, se-
lon nos calculs, de 0.08% à 0.16%
du commerce Suisse-Europe. Pour
autant que cette évaluation appa-
remment très généreuse, allant du
simple au double, soit fiable, on

peut dire qu’elle représente en gros
l’avantage global des bilatérales I
pour l’industrie d’exportation. Ou,
en d’autres termes, l’accès au mar-
ché auquel les Suisses ont pris le
risque de renoncer en revenant sur
la libre circulation des personnes.
Il semble difficile de le qualifier de
vital. 
En cas de nouveau débat politique
national sur les bilatérales I, il fau-
drait surtout que la Confédération
explique clairement la différence,
à l’avantage de la Suisse (s’il y en a
une), entre cet accord et les Mutual
Recognition Agreements passés
entre l’Union Européenne et les
Etats-Unis, le Japon, le Canada,
l’Australie, la Nouvelle-Zélande et
Israël. Le problème en effet, c’est
que le site web de l’UE inclut la
Suisse dans ces agreements, et les
met tous au même niveau.
Comme si l’UE avait accordé aux
Suisses, contre la libre circulation
des personnes, ce qu’elle a accordé
à ces Etats tiers sans autre contre-
partie que la réciprocité.
L’accord bilatéral sur la re-
cherche correspond à la volonté
des Européens de devenir le pre-
mier pôle d’innovation dans le
monde. Il n’est pas vraiment
concerné par la clause guillotine,
parce qu’il est limité dans le temps.
Ne porte-t-il pas sur des pro-
grammes annuels? Les pro-
grammes 2016 et 2017 sont ac-
quis, mais les suivants sont
apparemment liés à l’inclusion de
la Croatie dans l’Accord sur la libre
circulation (toujours en vigueur).
Selon des modalités réputées évi-
dentes, mais que je n’ai pas encore
tout à fait comprises. Là encore, il
serait bien d’établir et d’expliquer
en quoi la participation de la Suisse
aux programmes européens de re-
cherche diffère de la participation
d’une centaine d’autres Etats dans
le monde. En quoi cette participa-
tion est tellement différente qu’elle
a justifié tant de contreparties,
dont la libre circulation des per-
sonnes.
Les Accords bilatéraux I avaient
été largement approuvés en 2000

par le corps électoral, de guerre
lasse, par gain de paix après dix ans
de lourdes et amères controverses
sur la politique européenne de la
Suisse. A les examiner aujourd’hui
de plus près, dix ans après leur ap-
plication, on se rend mieux compte
de leur inconsistance. Validé du
côté de Berne, ce constat permet-
trait de reprendre confiance face à
des Européens qui ne peuvent se
permettre d’accorder aux Suisses
des aménagements qu’ils refuse-
raient à d’autres Etats membres.
De dénoncer clairement la libre
circulation, et d’avancer enfin sur
un dossier dont les retards devien-
nent insensés.
La Suisse n’a pas besoin de libre
circulation des personnes pour im-
porter d’Europe toutes les res-
sources humaines que son écono-
mie et ses collectivités publiques
réclament. Les quotas ou contin-
gents d’immigration ne représen-
tent pas non plus un obstacle en
soi. Avant la libre circulation, ils
n’étaient jamais atteints. De même,
l’économie suisse n’a pas besoin
d’accords liés entre eux pour obte-
nir une bonne partie de ce que les
bilatérales I sont censées lui appor-
ter. Pour le reste, à part quelques
exceptions peu significatives, les
avantages accordés à la Suisse par
l’UE avec ces six accords l’ont été
en réalité à d’autres Etats tiers, sans
qu’il soit question avec eux de libre
circulation. Idéologie mise à part,
pourquoi le lien avec ce principe
européen jugé fondamental était-
il tellement nécessaire s’agissant de
la Suisse? Pourquoi la Suisse ne
pourrait-elle pas demander une
simple égalité de traitement, selon
la bonne vieille clause générale de
la nation la plus favorisée? – (FS)

SUITE DE LA PAGE UNE

L’inconsistance des Accords bilatéraux I

LE CONSTAT
D’INCONSISTANCE
PERMETTRAIT DE

DÉNONCER CLAIREMENT
LA LIBRE CIRCULATION. ET
D’AVANCER ENFIN SUR UN
DOSSIER DONT LES RETARDS
DEVIENNENT INSENSÉS.

Avec la fermeture des centrales
nucléaires, la Suisse pourrait aug-
menter sa dépendance à l’électri-
cité des autres pays, avertit la
Commission fédérale de l’électri-
cité (ElCom). C’est que la
consommation énergétique des
habitants a augmenté ces der-
nières années, et que la Confédé-
ration doit importer les res-
sources manquantes.
«Durant le semestre hivernal, la
Suisse importe autant d’énergie
qu’en produit la centrale nu-
cléaire de Gösgen», a expliqué
hier à Berne Carlo Schmid, pré-
sident de la Commission fédérale
de l’électricité (ElCom), l’autorité
indépendante de surveillance
dans ce domaine.
Deux raisons expliquent cette
augmentation durant les mois les
plus froids de l’année. D’une part,
la consommation est plus élevée

et, d’autre part, l’offre des cen-
trales au fil de l’eau est réduite.
La Suisse est aujourd’hui déjà, en
hiver, dépendante des importa-
tions, indique le rapport d’activi-
tés de l’ElCom, publié hier.
La Suisse pourra produire davan-
tage d’énergie qu’actuellement
avec la mise en service des cen-
trales de pompage-turbinage de
Nant de Drance (VS) et de Linth-
Limmern (GL). Mais les réserves
de puissances devraient ensuite
diminuer: la centrale nucléaire
de Mühleberg (BE) sera mise
hors service en 2019. Et Beznau
I et II (AG), les deux plus vieilles
infrastructures, subiront le même
sort d’ici 2029, selon la Stratégie
énergétique 2050.
«Cela ne nous inquiète pas tant
que les objectifs de la Stratégie
sont atteints et que la part des
énergies renouvelables aug-

mente», indique Carlo Schmid.
Importer n’est techniquement
pas un problème en soi, ajoute-t-
il. La difficulté est ailleurs: les
pays exportateurs peuvent aussi
manquer de ressources. Lors des
périodes froides, la France, par
exemple, n’a presque aucun ex-
cédent à exporter. «Les pays uti-
lisent leur énergie d’abord pour
subvenir à leurs propres besoins
avant de l’exporter», résume le
président.
D’après l’ElCom, la consomma-
tion en électricité ne va pas bais-
ser significativement, précise son
président. Il faudra donc d’autres
réserves, une fois les centrales nu-
cléaires fermées. Les éventuels
goulets d’étranglement pour-
raient être surmontés par des cen-
trales à gaz à cycle combiné. Et
celles-ci devraient être mises en
service d’ici quelques années.

Le rapport d’activité de l’ElCom
montre également que la ten-
dance vers un marché libre s’est
renforcée. Depuis 2009, les gros
clients peuvent choisir leur pro-
pre fournisseur énergétique.
Mais jusqu’à récemment, ils
n’utilisaient pas cette possibilité.
En 2011, ils étaient 11% seule-
ment à avoir fait le pas. Les prix
proposés par les gestionnaires
principaux étaient encore plus
avantageux que ceux du marché.
Mais cette tendance a changé et
les clients se tournent toujours
plus vers le libre marché.
Dès 2018, le Conseil fédéral veut
proposer cette solution à tout un
chacun dans le cadre de la
deuxième étape de la libéralisa-
tion du marché de l’électricité.
Plus de 4 millions de ménages
pourront alors choisir pour la pre-
mière fois leur pourvoyeur.

Par ailleurs, en 2014 les Suisses
se sont en moyenne passés d’élec-
tricité durant 22 minutes. La
grande majorité de ces coupures
était planifiée, indique l’ElCom.
En terme de durée, elles repré-
sentaient 41% des interruptions
de courant, soit environ 9 mi-
nutes sur les vingt-deux.
Les quelque 13 minutes restantes
sont attribuées à des coupures
non planifiées. Il s’agit pour la
plupart du temps d’événements
naturels comme des orages, des
tempêtes ou des animaux qui en-
dommagent le réseau.
Au final, par rapport à 2013, une
amélioration de 3 minutes a pu
être relevée. Mais ces résultats dé-
pendent toujours en partie du ha-
sard. Une grosse intempérie se
ressent directement sur les statis-
tiques de l’année, indique encore
Carlo Schmid. – (ats)

Le risque de dépendance énergétique
ELCOM. La Commission fédérale de l’électricité signale que la Suisse ne peut déjà pas se passer des importations en hiver. Et la consommation augmente.
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HAUT-LAC: éco-campus
inauguré à Saint-Légier 
Anne-Marie et Neil Harwood et
Grainne et Jean-Louis Dubler, di-
recteurs de l’établissement fami-
lial Haut-Lac Ecole Internatio-
nale Bilingue, ont inauguré
mercredi le nouvel éco-campus
du site de Praz-Dagoud à Saint-
Légier-La Chiésaz. Quelques 250
invités y ont participé. A cette oc-
casion, Alain Bovay, syndic de
Saint-Légier a souligné la qualité
de la relation établie entre l’école
et la commune, qui a abouti à des
synergies constructives, comme
l’accès aux infrastructures spor-
tives, tant pour les élèves que
pour les habitants de Saint-Légier
et les sociétés locales. Le chantier
a été mené à terme en un temps
record de 15 mois et le site ac-
cueille depuis septembre 2014 les
élèves des classes enfantine et pri-
maire sur un même campus, à
proximité immédiate du campus
Roches Grises qui accueille
l’école secondaire de l’établisse-
ment. Ce vaste projet de quelques
32 millions de francs répond aux
normes Minergie, avec des pan-
neaux solaires et un système de
récupération des eaux pluviales.
Un programme de mobilité a été
conçu pour optimiser les flux au
sein du campus.

COMPÉTENCES
BÉNÉVOLES: ouverture
d’un bureau à Genève
Créée en 2008 à Nyon, la Fonda-
tion Compétences Bénévoles ré-
pond aux besoins d’aide d’orga-
nisations non lucratives basées
en Suisse francophones par l’in-
termédiaire de bénévoles à l’ex-
périence professionnelle confir-
mée. Forte de son succès, la
Fondation a ouvert un troisième
bureau à Genève après celui de
Sion en 2012, selon un commu-
niqué diffusé hier. La Fondation
Compétences Bénévoles propose
un soutien à des organismes à but
non lucratif par des profession-
nels expérimentés qui transmet-
tent bénévolement leur savoir.
Les organisations bénéficient
ainsi d’outils méthodologiques
dans le but d’optimiser la mise en
place de leurs projets. Près d’une
centaine d’accompagnements de
projets ont pu être menés par la
Fondation à ce jour. Le site com-
petences-benevoles.ch a en outre
été remanié. Il permet notam-
ment aux organisations de for-
muler directement leur demande
d’accompagnement en ligne.

PROCÈS ST-CYPRIEN:
Damien Piller relaxé
Le verdict du procès des pots-de-
vin en oeuvres d’art de la station
balnéaire de Saint-Cyprien en
France est tombé. Des peines
s’échelonnant d’un an avec sursis
à 4 ans de prison dont deux ans
fermes ont été prononcées.
L’avocat et homme d’affaires
suisse Damien Piller est relaxé.
Quinze personnes, élus et fonc-
tionnaires de la mairie ainsi que
chefs d’entreprise, ont été jugées
en février pour avoir secondé
l’ex-maire dans sa frénésie
d’achat d’oeuvres d’art entre
2003 et 2008, qui a coûté 7 mil-
lions d’euros à la ville, ou pour
avoir payé en tableaux leur ticket
d’entrée sur les marchés publics
de cette commune de 10.000 ha-
bitants. – (ats)
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